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Montréal, le 11 septembre 2018 

Objet: Réponse -Demande d'accès -N/D 1534967 
Décision à la suite des observations du tiers 

Monsieur, 

Nous donnons suite à votre demande d'accès datée du 31 juillet 2018 visant 
l'obtention des documents suivants 

« Les contrats entre BAnQ et la firme Loranger Marcoux passé(s) et en 
cours, plus précisément concernant le ou les avocats qui sont mandaté(s) 
par la même firme : 

1. Ses rôles et responsabilités
2. Le salaire
3. Le taux horaire
4. Les montants forfaitaires
5. Les primes et bonis applicables. »

Nous avons identifié deux documents répondant à votre demande. Ces 
documents sont joints à la présente lettre. 

Suivant la réception le 27 août 2018 des observations du tiers et après analyse, 
nous devons vous informer que certains des renseignements sont soumis à 
des restrictions d'accès en vertu des articles 23, 24, 27, 53 et 59 de la Loi sur 
l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (ci-après la « Loi » ), lesquels sont reproduits en 
annexe. 
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Nous considérons que certains des renseignements et documents ne sont pas 
accessibles puisqu'ils sont de nature confidentielle et sont traités 
habituellement de façon confidentielle par Loranger Marcoux s.e.n.cr.l, ce 
conformément à l'article 23 de la Loi. Nous considérons que la divulgation de 
ces renseignements pourrait entraîner un des effets prévus à l'article 24 de la 
Loi. 

Nous constatons par ailleurs que la divulgation de certains des renseignements 
aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de 
négociations de convention collective ou de contrat. À cet effet, BAnQ peut 
refuser de communiquer ces renseignements en vertu de l'article 27 de la Loi. 

De plus, nous ne pouvons vous donner accès à certains renseignements et à 
certains documents en raison notamment des articles 53 et 59 de la Loi, qui 
prévoient qu'un renseignement personnel est confidentiel, à moins que sa 
divulgation ne soit autorisée par la personne concernée. Après analyse, nous 
constatons que certains renseignements faisant l'objet de votre demande sont 
formés, en substance, de renseignements personnels concernant d'autres 
personnes. En l'absence d'autorisation de ces personnes, nous ne pouvons 
accéder à votre demande, suivant les articles 53 et 59 de la Loi. 

À la lumière çle ce qui précède et en respect de l'article 14 de la Loi, lequel est 
reproduit en annexe, nous vous transmettons les documents qui ont été 
caviardés. 

Conformément à l'article 51 de la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, 
c. A-2.1, nous vous informons que vous pouvez demander-la révision de cette
décision auprès de la Commission d'accès à l'information. Vous trouverez ci­
joint une note explicative à ce sujet.

Veuillez agr·er l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Secrétaire générale et directrice des affaires juridiques et de la 
commercialisation 

Responsable de l'accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels 

P. j. Article 14, 23, 24, 27, 53 et 59 de la Loi
Avis de recours
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